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I~nsieur le Pr6sident,
~es Chers collègues,

La Commission des Affaires financières a exn~iné, au
cours de sa réunion du 23 novembre, le projet de loi portant
Code des Investissements.

Trois commissa.ires, dont le Directeur des Impôts,
y représentaient le Ministre des Finances et des Aff~ires
économiques.

Votre Commission) ap r ê s audition de ces comm i ssai re s
du Gouvernement, a fait les observations suivantes:

1°) Champ d'application

Le Code des investissements était réservé, jusqu'ici,
aux activités suivantes :

- agriculture
- industrie
- tourisme
- recherche.
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Le ryrojet de loi él~rgit l~ chawp.
d'appli~Rtion a d'autres secteurs:

- comm8rce
- t r anso ort aê rien, fe rrov i aIre et

maritirnr;
- t01§co~~unications,

. ., . dl...· "ma i s SlXOPTIJHe 1.e tou ri sme ans a T(:;p:l0n QU can=ve rt ,

La Commi ssion constate que si la
région du Cau-vert· est satur ê e ci 'hôtels "grand standing" selle
n'a ?as suffisamment d'hôtels moyens. On peut donc penser que -
si le Gouvernement veut aider les hommes d'affaires sén~gal~is,
il devrait les autoriser 0 rê ali ser des hôtels moyens dans la
r·3pion du Cap-vert 011 la demande es t forte et la rent abi Iité
~ieux assur~e au'ailleurs.

Ceryendant, la commission constate
é «al.emen t nue le Gouvcrnemen t T! 7 interdi t pas la construction
d 'hôtels dans la rGRion du Cau-vert ; seulement, il ne les
encoura~e ulus à travers son code des investissements.

Il s'apit là d'une oution du Gouver-
nement oue la commission trouve parfaitement fondée et que
justifient les deux raisons suivantes :

- la canacité d'accueil de Da~aT d0Dasse
large~ent la demande touristique :

- la régionalisation est, sans doute~ le
gage d'un avenir serein9 pour notre déve-
lonnement touristique .
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Cenend~nt, le projet de loi portant
encoura~em8nt à la création ou ~ l'extension de la petite
et moyenne entreprise s~n6galaise, souMis 6palement à liex~men
du Conseil économique et soci~l, nourra encourager les pro-
Moteurs de netits hôtels, le Code des Investissements ét~nt
r6serv8 aux gros investissements.

Si la su~nression du hénéfice des êvanta
ge s du Code aux investissements t our i st ioue s r ê aLt sê s dans
la r0pion du Cap-vert est c on cevabLe , la Commission des

Affaires financières comuren1 difficilenent l'extension du
charnu d'éuTplication du nouveau rode aux entrenrises comme r-
ciales.

En effet, le Code des Investissements
doit favoris8r le dévelop~ement de secteurs prioritaires,
pour l'éconoynie nationale, ell.coreinsuffis<1mment exploités.

Ainsi, les eaux et forêts, la recherche
et l'ex1J10itation minière, les t81écommunications et le
t ranso ort aérien, mari t ime et ferroviai re sont de ce ux-Tà .

}·-1ais, il n t en est pas de même du
secteur commercial nui a atteint un important degré de
s atur at i on ,

La Co~~ission suggère que le secteur
commercial soit sUDPrimé du chamn d'application du Code .
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7° G . ~ ~ 1~ - Jarantles p,-enera es

En ce aui concerne cette ryartie~ il

n' y a Das de ~rands ch~n~Gments Dar raonort n la loi 72-43., '.. "

néan~oins, la commission note, avec satisfaction:

- eue la notion d t ê t r an pe r est mi e ux n r ê c i sâe ,

- ou'est é?alement ur~cis~ le droit d0S r3ssortiss2nts
ê t ran ge r s de n ar t i c ine r aux ac t ivi t.ê s syndicales et de f'aire

~artie des orRanismes ne défenses professionnelles dans les

mêmes condjtions que les nationaux.

3° - l)isposi tions ccmynunes

Dê s orma i s , l'accord d t adrri s s i on à un

des rép,-imes na r t.Lcu l i e r s s' obtiendra n a r arrêté nr imat or a I e t

non par décret: cela nerynettra aux dossiers d'investiss8Fent
d'être examinés avec céléritj et d'éviter les fâcheux retArds.

Le p r oj e t de code contient de nouvelles rlisnositions t.e nd an t

à accroître les moyens de contrôle de L'Admi n t s t r at i on ; mais

dans cette n a r t i e , l'innovation lé'c n l us I nmor t an t e est qu'il
sent e x i gë des entreprises sollicitant un des régimes p a r t i.«

c u l i e r s , de di s o os e r d'un can i t a I souscrit r enr ô s en t an t pu
moins 2S % du p r ogr amme d'investissement. La Comni.s s i on appui e

une telle di sn os i t i.on (lui ne manquera o as de jouer un rôle

s81ectif souhaita~lG, assurant ainsi l'Ptat d'une garantie

d'ex~cution du orojet.
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4° - Entreurises nrioritaires

S'apissant des entrenrises nrioritaire3,
l~ co~mission ~es Jffaires financières note, avec satisfacti~n,
que les conditions requises nour h6néficier des av~ntages du
Code sont devenues nlus dures, ~ais Dlus conformes aux
avantapes consentis :

- soit un investissement de 200 mill:i.c"1s
rê ali sab Ie s en 3 ans + 50 emnl()is.

- soit la cr~ation directe~ au cours de
la t ë re année è'CXfll1oitQtion, de 10') emplois permanents de
cadres et d'ouvriers sén€pa1ais.

Ces disnositions sont de nature ~
con t ribue r e f f i cacement .~.18. lutte contre le chôroaze "J8.rune
nolitique d'investisse~ent ~ vrosse c0nso~J11ation de main
d'oeuvre; mais, devant les faits constatés, la commission
supvère de veill~r à ce oue les entreuriscs, une fois a~r8ées,
r-e sne cten t scruou l.euscmen t le 1Jrop:raIT'mede recrutement.

La Commission note la nette vo lon t.ê du
gouvernement de di ri ger be aucouo d t i.nves t.Ls senen t s vers 1s
secteur nrimaire ; Mais cette volonté de urivi1égier le
n rima i rc pose un n rê aLab le, c'es t dl accro î t re l'effort fp,it
en ce Moment Dour doter le DélVS d'une infrastructure suf f i-
sante, afin de désenclaver toutes les r8fYions.

L'article 19 du nrojet de loi a -:;p.rti..
culièrement retenu l'attention de la cowmission ; en effet,
cet article accorde aux entre~rises Drioritaires le b§néficû~
pendant 10 ans, de l'exonération des droi ts et taxes »e rçus
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~ l'entr§e nour lAurs i~nortations de matières Dr~mières et
de der-i -nrodu i ts ent pm t dans leurs fab ri cations ains i que
nou r leurs iyr.~)ortationsde orodui ts.

Par ce )iais, non seule~ent l'Etat fp-vo-
ri se les en t rerrr i se s oui imnortent des ma t i ë re s ryr'3mii:::yes
uar ranuort ~ celles rl~i~ instRl16es au ~~n~gal et qui 185
ac~ête~t sur ulace, mais aussi il risnue d~ d~coura~Gr
l'imuVmtation, au SénéJ1Hl de nouvelles industries ff:lhrio.~.H'.nt
des demi-nroduits.

Ai ns i, il y aurai t une concurrence
anormale entre les entrcurises venant de s'installer et
celles déjà installpes de'Y)uisdes années.

La Commission nronose aue l'article soit
amen dê de façon à éviter les Lnconvên i en t s si.onaLê s ,

Actuell~}'nent~ aVGC la Zone Franchs
Industrielle, si les ma rch andi ses sortent de la ZOTle T.'!fJurêtre
dévers§es sur le marché local, elles acquittent tous les
droits ; il est souhaita~le ~ue les avantages du Code des
investiss0ments soient en harmonie avec ceux d8 la Zone
Franc~e Industrielle et que nr8v2.ille un esnrit d'3ealité entre
les anciennes et les nouvelles Qnités de nroductio~.

La Commission constate Que la sunuression de
, '

l'imDôt sur les Ble n~ndant 105 nremières années rl'ex~10itation
de l t ent reo ri se agréée, est Lar gemen t comoen sêe n ar les avan-
ta?es r~3ultant de l'article 29 du uroiet de loi; il con-
viendrait donc d'éviter de modifier l'article 4 ~u Code
p0n~ral des Imnôts au d~triment des extensions ou des usines
nouvelles~ créées nar les entreprises existantes,
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Sous r~sGrve des ohservations formul~es et
des modifications nronos~es ci-d~ssus, votre co~rnissi~n des
Af f aires f i.n anc i.ê res vous r eccmnan de d'éMettre un
P.VIS PNTOPftRLE ::). l' adoo t i on du n rê sen t n ro j e t de loi.

Dakar, 18 7 décem~re 1976


